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Projet dè loi sur TESS :
le secteur associatif de
solidarité cherche
ses marques

Si le secteur social et
médico-social voit dans le texte

adopté au Senat les moyens
d'une reconnaissance, il cherche

à valoriser davantage la place
du non-lucratif a finalité sociale.

A ttendu, issu d'un long pro-
cessus de concertation
approuvé par les acteurs
concernés, le projet de loi

sur l'économie sociale et solidaire, qui
promet d'inscrire ce secteur dans une
stratégie de croissance «plus robuste,
plus riche en emplois, plus durable et
plus juste socialement», a été adopté le
7 novembre en première lecture au
Sénat. Le texte définit les conditions
d'appartenance à l'économie sociale et
solidaire (ESS), le cadre institutionnel
de la politique publique relative au
secteur, rassemble les mesures qui
concourent à son développement et
contient des dispositions spécifiques
aux « acteurs historiques » du secteur
- les coopératives, les mutuelles, les
associations et les fondations.

Risque dè marchandisation ?
Si elles voient dans le texte un vecteur

de reconnaissance et de soutien par le
biais de dispositifs de financement sup-
plémentaires, les associations de soli-
darité craignent de voir les principes fon-
dateurs de l'ESS dilués dans un champ
qui s'ouvre désormais, à certaines condi-
tions (but poursuivi, gouvernance démo-
cratique, utilité sociale et principes de
gestion), aux entreprises commerciales.
En filigrane : la crainte de la marchandi-
sation du secteur. Elles estiment que le
débat parlementaire peut encore pro-
gresser pour éviter les dérives. « Le texte
n'est pas encore assez ambitieux sur les
valeurs communes de l'ESS», estime
Aurélien Ducloux, chargé de mission à la
FNARS (Fedération nationale des asso-
ciations d'accueil et de réinsertion sociale),
qui avait, avec le Coorace et Emmaus,
déposé des propositions d'amendements,

notamment pour limiter davantage la
part des bénéfices pouvant être utilisée
par les associés de l'entreprise et pour
renforcer la définition de la gouvernance
démocratique. Les sénateurs n'ont que
trop peu augmente (de 15 à 20 %), à ses
yeux, le taux des bénéfices dévolus à la
«reserve statutaire», qui ne peut être
distribuée aux actionnaires. Le CEGES
(Conseil des entreprises, employeurs et
groupements de l'économie sociale)
estime aussi que le curseur doit encore
être déplacé afin de renforcer les exigen-
ces pour les entreprises commerciales.
L'Umopss (Union nationale interfédérale
des œuvres et organismes privés non
lucratifs sanitaires et sociaux) aurait éga-
lement voulu que la notion d'utilité
sociale apparaisse dès l'article 1er qui
définit le champ de TESS, pour affirmer
que l'activité économique n'est qu'un
moyen au service de la finalité sociale et
humaine du secteur. Une précision dans
laquelle ne se retrouvaient pas forcément
tous les acteurs...

La FEHAP (Fedération des etablisse-
ments hospitaliers et d'aide à la personne)
se satisfait néanmoins des avancées du
texte, et en particulier d'avoir réussi a
faire modifier la définition de l'utilité

sociale. Parmi les objectifs recherches par
les entreprises qui pourront s'en préva-
loir : apporter « un soutien a des per-
sonnes en situation de fragilité, soit du fait
de leur situation économique et sociale,
soit du fait de leur situation personnelle
et particulièrement de leur état de santé
ou de leurs besoins d'accompagnement
social et médico-social». Elles peuvent
encore contribuer « a la préservation et
au développement du lien social, a la
lutte contre les exclusions et inégalités
sanitaires, sociales, economiques ou au
maintien et au renforcement de la cohé-
sion sociale ». Pour David Causse, coor-
donnateur du « pôle santé social » de la
FEHAP, « le caractère central du secteur
médico-social et la place de l'usager sont
ainsi reconnus».

La subvention inscrite
dans la loi

Pour les associations, le projet de loi
instaure des dispositions visant à déve-
lopper leurs fonds propres (réforme des
titres associatifs, possibilité de recevoir
des dons et legs) et à fixer les conditions
juridiques des opérations de fusion ou de
scission, dans le cadre de « l'évolution des
projets associatifs ». Maîs l'intérêt majeur

La crise d'adolescence va parfois de pair avec le depassement
des limites ou la réactivation de difficultés anciennes Que faire avec
les «ados» qui vont mal et passent a l'acte7 Education ou redressement'
Therapie ou camisole chimique', s'interroge VST, la revue du champ social
et de la sante mentale Elle présente une serie de pratiques inventives,
parmi lesquelles les maisons des adolescents ou les familles d'accueil
Elle donne aussi la parole a des professionnels exerçant en hôpital de jour
de pédopsychiatrie, en institut médico-éducatif, en centre educatif
ferme et en service d'éducation spéciale et de soins a domicile, qui
travaillent au plus pres de ces jeunes •

«Ces adolescents qui vont mal» - N° 119 - Ed eres -16 €.
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du texte est, pour elles, la securisation de
la subvention par sa définition légale.
L'Umopss aurait néanmoins souhaité
que cette mesure permette également
de sécuriser les décisions de mandat de
SIEG (service d'intérêt économique géné-
ral) prises par les collectivités territo-
riales qui ne recourent pas aux conven-
tions plunannuelles d'objectifs. Autre
regret de l'union : la définition de l'inno-
vation sociale telle qu'adoptée par les
sénateurs pourrait, a ses yeux, mettre à
l'écart certaines initiatives associatives.
«Il y a une unanimité parmi nos adhé-
rents contre le fait de définir dans la loi
l'innovation sociale à partir de l'acti-
vité, explique Christel Lafaye, conseil-
lère technique au pôle « vie associative et
Europe ». Nous serions plus favorables
à une doctrine institutionnelle qui mette
en valeur des bonnes pratiques.» Par
ailleurs, les amendements, notamment
portés par l'Assemblée des départements
de France, visant à exclure certaines caté-
gories d'établissements ou operations
de la procédure d'appels à projets, n'ont
pas été retenus.

Le texte adopté par les sénateurs élar-
git également la composition du Conseil
superieur de l'économie sociale et soli-
daire, qu'il place auprès du Premier
ministre, renforce les dispositions sur
les politiques territoriales de l'économie
sociale et solidaire (stratégie régionale
intégrée dans le schéma régional de déve-
loppement économique) et prévoit, à côté
des mesures sur la promotion des achats
publics socialement responsables, la pos-
sibilité de réserver des marchés publics
a des structures dont plus de 30 % des
travailleurs concernés sont des personnes
handicapées ou défavorisées. Il inscrit
également dans la loi la mission des dis-
positifs locaux d'accompagnement.

Pilotage interministériel
Le projet de loi ne devrait pas être

examiné a l'Assemblée nationale avant
les elections municipales de mars pro-
chain. «Nous avons un an de retard
sur le calendrier initial. Il faut mainte-
nant aller jusqu'au bout pour essayer
d'avoir le meilleur texte possible », juge
Emmanuel Verny, délégué général du

CEGES, d'ores et déjà satisfait de la
première lecture parlementaire. Quand
à l'Umopss, qui organisait le 13 novem-
bre une journée sur le thème « Comment
faire de la loi sur l'ESS un moteur pour
les acteurs non lucratifs sanitaires et
sociaux ? », elle estime qu'un pilotage
interministériel des politiques publiques
de TESS serait opportun. « II devrait
prendre en compte les trois dimensions
economique, sociale et de vie associa-
tive impliquées», souligne Christel
Lafaye. Une délégation interministé-
rielle va-t-elle revoir le jour, comme le
préconisaient en juillet dernier les ins-
pections générales des affaires sociales
et des finances dans le cadre de la mo-
dernisation de l'action publique ? ••
Maryannick Le Bris


